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La réunion du CHSS s’est tenue au Conseil d’Etat sous la présidence de M. François 
SENERS .  
  
Les informations communiquées et les interventions des représentants FO : M. 
Patrick FOUINNETEAU et Mme Colette GOUSSI ont porté plus particulièrement sur :  
  
Les travaux dans les juridictions administratives :   
 
Lors de la réunion préparatoire du jeudi 22 novembre sur le site de Richelieu, la direction de 
l’équipement du Conseil d’Etat a présenté les actions menées en 2012 et celles prévues 
pour 2013.  
 
En 2012, plusieurs juridictions ont été concernées par des travaux d’aménagement ou de 
mise en conformité qui n’ont eu aucun impact sur le fonctionnement des juridictions. En 
2013, nous suivrons la fin des travaux du TA de Rennes et le début du relogement du TA de 
Lille et ceux des TA de Basse Terre et de Fort de France. 
 
Un exposé nous a présenté le calendrier relatif à la mise aux normes des locaux en matière 
d’accessibilité des personnes handicapée sur l’ensemble des juridictions. 
 
Nous tenons à votre disposition l’ensemble des informations concernant le bilan et les 
perspectives d’intervention du service des affaires immobilières du Conseil d’Etat qui ont été 
examinés lors de ce CHS.  
  
FO a rappelé une fois encore toute l’importance à accorder à la sécurité des locaux 
d’accueil et des salles d’audience. 
 
 
Au cours du 1er semestre 2012 les délégations du CHS ont visité les sites suivants :  
-  Le TA de Paris, la CAA de Nancy, le TA de Dijon, le TA de Caen, le TA de Limoges 
  
 



Les registres d’hygiène et de sécurité pour la période du 1er mai au 30 septembre 
2012 :  
  
Pour la période concernée, les observations mentionnées dans les registres concernaient 
plus particulièrement les TA Besançon, Paris, Montpellier, Rouen, Strasbourg et Toulon. 
L’essentiel de ces observations portait sur l’insécurité dans les accueils et lors des 
audiences. Depuis de nombreuses années, FO réclame, à chaque CHS, que des 
mesures soient prises afin de sécuriser les accueils. Le grave accident dont notre 
collègue de Besançon a été victime confirme l’urgence qui s’attache à ces travaux de 
sécurisation.  
 

Enfin, FO veillera à ce que chaque document unique des juridictions intègre les risques 
psycho-sociaux dans ce document. 
 
Présentation des conclusions de la réflexion menée sur le dossier des travailleurs 
isolés. 
 

Le groupe de travail a terminé ces travaux en ce qui concerne les agents de greffe qui ont 
été validés par notre organisation.  
 

Les syndicats de magistrats se sont opposés à la rédaction d’une fiche les concernant 
directement, malgré cela la diffusion de plusieurs fiches sera effectuée au cours du premier 
trimestre. 
 
Bilan de la première réunion du comité de suivi du protocole sur les risques 
psychosociaux. 
 
Une enquête devrait être effectuée dans l’ensemble des juridictions. Sans remettre en cause 
l’utilité d’une enquête FO s’est opposé au recours à un cabinet d’audit extérieur, et a 
entériné la proposition d’une enquête interne sous forme de questionnaire.  
Sans vouloir diviser la population magistrats – greffe, FO a émis le souhait d’un 
questionnaire distinct compte tenu de la spécificité des risques encourus par chacun. 
 
Bilan de l’équipement bureautique (double écran) des agents de greffe. 
 

Tout d’abord FO a remercié pour l’effort consenti, en réponse à la demande présentée par 
votre représentant fin 2011, pour la fourniture d’un double écran au profit des agents 
chargés de Chorus. 
 

Le directeur de la DSI  a présenté le calendrier de déploiement des nouveaux matériels 
indispensables à la mise en place du «Travail juridictionnel collaboratif» et du télé-recours. 
Juridictions concernées en 2010/2011 : 9 – en 2012 : 18 – prévues en 2013 : 23 
 

Une enquête a été effectuée auprès de 4 juridictions, les premiers éléments révèlent que 
bien que le travail informatisé ne constitue pas en lui-même un risque pour la santé, il 
s’avère que l’utilisation du matériel informatique dans des conditions inadéquates contribue 
à l’apparition de problèmes de fatigue visuelle et de troubles musculo-squelettiques. FO 
s’engage à accorder une attention particulière à l’équipement bureautique et informatique 
lors des visites du CHS dans les juridictions. 
 
Bilan sur la réunion des assistants de prévention des 2 et 3 octobre 2012. 
 
FO a rappelé une nouvelle foi toute l’importance de cette fonction essentiellement attribuée 
à des agents de greffe, il est à noter que de nombreux assistants de prévention 
appartiennent à notre organisation syndicale.  
FO renouvellera sa demande pour une réévaluation de la prime pour 2013. 
Ces relais sont un outil essentiel pour notre action en profondeur. N’hésiter pas à les 
interpeller autant que nécessaire.  



  
Médecine de Prévention 
 
Sur demande de FO lors du CHS mars 2011, une solution a été trouvée au TA de Clermont-
Ferrand. 
 
Thèmes importants pour 2013 
 
Dossier sur la sécurisation des accueils 
Suivi de la mise en place du TJC et du Télérecours, 
Révision des documents uniques, 
Suivi du protocole sur les risques psychosociaux 
_______________________________________________________________________ 
  
 
 
N’HESITEZ PAS A UTILISER LES CAHIERS D’HYGIENE ET DE SECURITE - QUI 
DOIVENT ETRE MIS A VOTRE DISPOSITION DANS UN LIEU FACILEMENT 
ACCESSIBLE - POUR Y FAIRE FIGURER VOS OBSERVATIONS ET SUGGESTIONS ET 
A NOUS CONTACTER  
  
VOS REPRESENTANTS TITULAIRES ET SUPPLEANTS FORCE OUVRIERE EN CHS 
SONT A VOTRE ENTIERE DISPOSITION :  

- FOUINNETEAU Patrick au TA de MONTPELLIER 
     GOUSSI Colette  au TA de PARIS 

- HUTIN Michaël au TA de MONTPELLIER 
- MONTANGON Irène au TA de BORDEAUX 
- PEYRE Christiane au TA de MARSEILLE. 
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